QUESTIONNAIRE REDIGE PAR SURVIE PARIS ILE-DE-FRANCE

A DESTINATION DES DEPUTES DE LA REGION ILE-DE-FRANCE

POUR UNE POLITIQUE DE LA FRANCE EN AFRIQUE

RESPONSABLE ET TRANSPARENTE

Ce questionnaire a été rédigé par des citoyens s’impliquant pour le développement en Afrique, afin d’obtenir de la part de leurs députés des informations sur la réforme constitutionnelle du 1er mars 2009 et sur les changements qui en découlent au niveau de l’implication du Parlement Français dans la politique de la France en Afrique.

Ce questionnaire, lié au travaux de l’association Survie, est aussi en partie inspiré du ‘Livre Blanc Pour une Politique de la France en Afrique Responsable et Transparente’, publié fin 2007 par la Plateforme Citoyenne France-Afrique. Il regroupe des propositions issues du Sommet Citoyen Pour une Politique de la France en Afrique Responsable et Transparente du 12 et 13 février 2007, et se fait le relais de l’Appel des Organisations de la Société Civile Africaine pour une Autre Relation de la France avec l’Afrique’ finalisé lors du Forum Social de Nairobi en janvier 2007. Il tient également compte des événements historiques et diplomatiques survenus au cours de l’année 2008. 

Extraits du rapport d’information sur « la politique de la France en Afrique » de la Commission des Affaires Etrangères, enregistré à la Présidence de l'Assemblée nationale le 17 décembre 2008 :
« A cet égard, la France n’est sans doute pas non plus exempte de reproches qui, depuis les indépendances, a parfois trop longtemps soutenu au nom de la stabilité du continent, des régimes honnis de leurs peuples. Elle en paie peut-être aujourd’hui le prix. »  p.10

« Face à ces mutations profondes, et au risque considérable que représenterait pour la France un désamour durable avec l’Afrique, dans l’indifférence d’une opinion publique française repliée sur ses problèmes intérieurs, la commission des Affaires étrangères de l’Assemblée nationale ne pouvait rester silencieuse. L’Assemblée nationale, parce qu’elle représente le peuple français, est concernée au premier chef par le devenir d’une relation aussi vitale que celle qu’entretiennent la France et l’Afrique. L’objectif de la Mission d’information qu’elle a instituée en septembre dernier est de faire la part des choses, certes, mais aussi de réaffirmer une confiance et une volonté, et d’alerter l’opinion comme les pouvoirs publics sur le danger du désintérêt pour l’Afrique. Il est également de répondre aux critiques, fréquemment adressées au Parlement français, de rester à l’écart du débat sur les orientations d’une politique, la politique de la France en Afrique, où l’analyse critique, la transparence et l’audace sont plus que jamais nécessaires. » p.6 

A. L’Aide Publique au Développement 

« En 2006, l’Aide Publique au Développement 2006, versée à l’Afrique a atteint 43,4 milliards de dollars dont 39,9 milliards sont allés à l’Afrique subsaharienne. Compte non tenu des allègements de dette, l’aide à l’Afrique entre 2005 et 2006 a progressé de 13 % mais de seulement 2 % pour l’Afrique subsaharienne. Nous sommes donc encore loin des engagements pris par les pays du G8, dont la France, au sommet de Gleneagles en juillet 2005, de doubler l’aide à l’Afrique d’ici 2010. Cela est d’autant plus regrettable que les effets récents de la crise alimentaire qui fait de nouveau basculer dans la grande pauvreté des centaines de millions de personnes qui en sortaient à peine exigeraient un effort redoublé. » Extrait p39 du rapport d’information sur « la politique de la France en Afrique » de la Commission des Affaires Etrangères, 17 décembre 2008.
Suite à la réforme du 1er mars, comment le parlement peut-il s’impliquer dans les choix budgétaires et le partage de l’Aide Publique au Développement ?

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………
B. Paradis Fiscaux et Judiciaires et fortunes illégales de présidents africains

La crise financière internationale a mis en évidence la dangerosité des Paradis Fiscaux et Judiciaires pour l’économie des pays riches. Ils sont également cités à propos de la fragilisation des économies africaines. Des procédures de restitution ont été engagées concernant des dirigeants qui avaient détourné des sommes importantes, selon les conventions internationales, dont celle de Mérida ratifiée par la France. Une récente enquête de la police française a révélé un important patrimoine immobilier acquis en France par les chefs d’Etat Omar Bongo (Gabon), Denis Sassou N’Guesso (Congo-Brazzaville) et Teodoro Obiang (Guinée équatoriale), et ce patrimoine vient de faire l’objet d’une plainte pour recel de détournements d’argent public des associations Transparence Internationale France et Sherpa. Les sociétés civiles des pays africains rencontrent des difficultés juridiques face au détournement d’argent public empruntant le canal des Paradis Fiscaux et Judicaires.

Quelles mesures pourrait proposer le parlement pour éradiquer les Paradis Fiscaux et  Judiciaires et protéger les économies africaines au même titre que les économies européennes?

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………
C. Transparence dans le commerce des ressources naturelles et responsabilité des entreprises

Le commerce des ressources minières de la République Démocratique du Congo est invoqué dans les causes des conflits qui ont provoqué directement ou indirectement par la famine et les épidémies entre 3 et 5 millions de victimes. Le collectif international Publiez Ce Que Vous Payez se bat par ailleurs pour la transparence des versements des entreprises aux Etats africains, en particulier pour le pétrole exploité dans des pays en Afrique ou le niveau de vie reste très bas.

Quelles mesures législatives pourrait étudier le parlement pour moraliser le commerce, renforcer la responsabilité juridique des maisons mères installées en France sur leurs filiales, ou rendre plus transparent et équitable le partage des marges bénéficiaires liées à l’exploitation des ressources naturelles africaines ?

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

D. Les accords de défense
En février 2008, Nicolas Sarkozy  a affirmé sa volonté de « renégocier tous les accords militaires français en Afrique », en parlant de « la publication en toute transparence de la totalité de ces accords ». Ces accords sont des accords de coopération militaire ou de défense permettant une intervention des forces françaises en cas d'attaque contre le pouvoir. Les travaux ont commencé et  il a déjà été évoqué un ‘partenariat de défense’ pour le Togo.
Quelle est selon vous la manière adaptée d’associer le parlement à la conception de ces accords de défense qui se sont avérés essentiels et structurants par le passé dans la relation entre la France et les pays concernés? 
…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

E. Les interventions militaires de l’armée française en Afrique

L’armée et le pouvoir tchadiens ont été accusés d’être impliqués dans la disparition de l’opposant politique Ibni Oumar Mahamat Saleh, le 3 février 2008. L’armée française dispose au Tchad de forces selon des accords de défense franco-tchadien liant dans la pratique la France au président Idriss Déby. 

Suite à la réforme du 1er mars, comment le parlement français peut-il peser pour faire appliquer des conditionnalités de démocratie et de bonne gouvernance aux interventions de l’armée française ?

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

F. L’implication française dans le génocide des Tutsis au Rwanda en 1994

Des personnalités politiques et militaires au plus haut niveau dans l’Etat français sont mises en cause par un rapport de la commission Mucyo au Rwanda publié le 5 août 2008 en raison de leurs responsabilités pendant le génocide des Tutsis au Rwanda en 1994. Les accusations vont très au-delà des conclusions de la Mission d’Information Parlementaire française de 1998. Depuis 1994 et 1998, des travaux d’universitaires, de journalistes, ou d’associations, ont aussi souligné des présomptions d’implications fortes. Hors, en 1998, les députés français n’avaient pas eu les moyens maxima et les autorisations nécessaires pour enquêter et interroger l’ensemble des témoins signalés.

Pensez-vous qu'une Commission d'Enquête Parlementaire française, réclamée par des associations, soit nécessaire suite à la publication du rapport Mucyo et à la réforme du 1er mars qui renforce le contrôle parlementaire sur la politique du gouvernement ?

□
OUI

□
NON

Si vous le souhaitez, détaillez ici votre réponse :

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

G. Priorité suite à la réforme constitutionnelle pour la politique africaine de la France

La constitution de 1958 a donné un rôle important au Président de la République concernant les affaires étrangères. La politique africaine de la France a souvent été remise en cause par plusieurs associations, dont Survie, en raison des échecs des politiques de développement pour de nombreux pays concernés, d’une absence de soutien suffisant à la démocratie et aux droits humains, et de scandales comme ceux de l’affaire Elf et de l’Angolagate. La réforme constitutionnelle du 1er mars donne de nouvelles prérogatives aux députés.

Suite à la réforme du 1er mars, quelles seront vos priorités pour que le parlement agisse dans le sens d’une amélioration de la politique française en Afrique ?
…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………


Débat démocratique sur la politique française en Afrique

Survie est une association qui travaille activement avec d’autres partenaires associatifs sur tous les sujets abordés dans ce questionnaire. Survie estime que le débat démocratique a été insuffisant concernant la politique africaine.

Souhaitez-vous être informé sur nos activités ? 



□  OUI
□ NON

Souhaitez-vous prendre contact avec les membres de Survie les plus proches de votre circonscription électorale? 









□  OUI
□ NON

Souhaitez-vous participer à un débat avec Survie Ile-de-France ?

□  OUI
□ NON

Souhaitez-vous avoir plus d’information sur les sujets correspondants aux questions précédentes :

A. L’implication de la France dans le génocide des Tutsis au Rwanda  
□  OUI
□ NON

B. Responsabilités des entreprises dans l’industrie extractive en Afrique
□  OUI
□ NON 

C. Interventions militaires de l’armée française en Afrique 

□  OUI
□ NON

D. Les paradis fiscaux et judiciaires 





□  OUI
□ NON

E. L’Aide Publique au Développement (APD)



□  OUI
□ NON

Avez-vous connaissances d’initiatives sur ces sujets ? des remarques ?
…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………
Questionnaire de Survie Paris Ile-de-France à destination des députés d’Ile-de-France, 18 février 2009    
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